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PREFACE 

La deuxiP.me Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour 
le developpement industriel (ORUDI), qui s'est tenue a Lima (Perou) en 
mars 1975, a recoanande au paragraphe 66 de la Declaration et du Plan d'action 
de Lima concernant le developpement et la cooperation industriels !/, que 
l'ORUDI etende ses activites a la mise en place d'lDl Systeme de consultations 
p~rmanentes entre pays developpes et pays en developpement, en vue d'augmenter 
la part de ces derniers pays dans la production industrielle mondiale grice a 
lDle cooperation internationale accrue. A sa septieme session extraordinaire, 
en septembre 1975, l'Assemblee generale des Nations Unies a fait sien&e cette 
recoanandation et a prie l'ORUDI de la mettre en oeuvre sous la conduite du 
Conseil du developpement industriel. 

A sa quatorzieme session, en mai 1980, le Conseil du developpement 
industriel a decide de donner au Systeme de consultations un caractere 
permanent it. Asa seizieme session. en mai 1982, le Conseil a adopte le 
reglem~nt interieur J/ qui regit le fonctionnement du Systeme de 
consultations, avec ses principes, ses objectifs et ses caracteristiques 
(ID/B/258, annexe). Ce reglement prevoit notamment que : 

Le Systeme de consultations est un instrument grice auquel !'OllODI sert 
d'enceinte aux pays developpes et aux pays en developpement pour leurs 
contacts et leurs consultations interessant !'industrialisation des pays 
en developpement; 

Le Systeme de consultations permet egalement de ~roceder, pendant OU 
apres les consultations, a des negociations entre les parties 
interessees, sur la demande de ces dernieres; 

Les participants de chaque pays membre comprennent des representants des 
pouvoirs publics, de l'industrie, des travailleurs, drs groupements de 
consoamateura, etc., au gre de chaque gouvernement; 

l/ Rappor~t...J.A_deuxieme Conference 1enerale de l'Organisation des 
ftA.t.ions Unies oour le developpement industriel (ID/CONF.3/31), chap. IV. 

ll Rapport du Conseil du diveloppement industriel aur sa quatorzieme 
session (Documents officiels -:te l 'AssembUe &enerale. trente·-cinquiime 
session, Supolement lo 16 (A/35/16)), vol. II, chap. XI, par. 153. 

'J./ Rapport du Conseil •:h:. developpement induatriel sur sa aeizieme 
session (DocumenU_9fficiela de l 'Aneniblie ainerale. treJlU=l.eotige session, 
Supplement lo 16 (A/37/16)), chap. IV, par. 46. 
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Chaque consultation etablit un rapport qui reproduit les conclusions et 
recommandations approuvees par consensus ainsi que les principales 
opinions exprimees pendant les debats. 

~es 29 consultations tenues depuis 1977 ont porte sur les secteurs et 
sujets suivants : biens d'equipement, machines agricoles, siderurgie, engrais, 
petrochimie, industrie pharmaceutique, cuir et articles en culr, huiles et 
graisses vegetales, industrie alimentaire, financement industriel, formation 
de la main-d'oeuvre industrielle, bois et produits du bois et materiaux de 
construction. 
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INTRODUCTION 

l. La premiere Consultation sur l'industrie de la peche s'est deroulee a 
Gdansk (Pologne), du ler au 5 juin 1987. Elle a rassemble 119 participants 
qui representaient 38 pays et 8 organisations (voir annexe I). Organisee 
conjointement par !'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
!'agriculture (FAO) et l'Organis~tion des Rations Unies pour le developpement 
industriel (ORUDI), elle s'est tenue a !'invitation du Gouvernement polonais, 
avec l'appui logistique de l'Union centrale des cooperatives de production 
ouvriere. 

2. A sa dix-neuvieme session, en mai 1985, le Conseil du developpement 
industriel a decide d'inscrire la premiere Consultation sur l'industrie de la 
peche au calendr!er des consultations prevues pour la periode biennale 
1986-1987. Avant que le Cons~il du developpement industriel ne prenne sa 
decision, un groupe special d'experts s'etait reuni a Vienne, en fevrier 1984, 
pour circonscrire les secteurs prioritaires dans lesquels la cooperation 
internationale en matiere d'industrie de la peche etait a la fois possible et 
souhaitable. Au nombre des secteurs retenus figuraient la construction 
navale, les techniques de capture et la fabrication d'engins de peche, la 
transformation du poisson et sa conservation, le stockage, le conditionnement 
et le transport, la coanercialisation, la recherche scientifique et la 
formation. 

3. Une reunion regionale pour l'Amerique latine et les Cara1bes s'est tenue 
a Lima (Perou), du 27 au 30 11cai 1986. Cette reunion, dont le Gouvernement 
peruvien a ete l'hote, avait ete organisee en etroite collaboration avec le 
Sistema Econ6mico Latinoamericm10 (SELA) et l'Organizaci6n Latinoamericana de 
Desarrollo Pesouero (OLDEPESCA). Une reunion regionale pour l'Afrique s'est 
tenue a Dakar \Sene~al), du 16 au 19 septembre 1986. Cette deuxieme reunion, 
dont le Gouvernement senegalais a ete l'hote, avait ete organisee en etroite 
collaboration avec le Gouvernement fran~ais. 

4. Ces reunions preparatoires regionales avaient pour but : 

a) D'examiner la situation actuelle de l'industrie de la peche dans les 
regior.s et les possibilites d'expansion de cette industrie dans le 
cadre de la zone economique exclusive, constituee en vertu de la 
Convention des Rations Unies sur le droit de la mer l/; 

b) De circonscrire les obstacles, co11111U11s ou particuliers, qui 
entravaient le developpement de l'industrie dans les pays en 
developpement d?S regions; 

~> D'~xaminer et de proposer lea formes de cooperation et d'action 
international~s c mettre en oeuvre pour surmonter ces obstacles; 

d) De choisir des themes concrete devant etre etudies plus a fond en 
vue de leur examen lors de la Reunion preparatoire mondiale et qui 
pourraient figurer parmi lea themes a soumettre a la premiere 
Consultation sur l'industrie de la peche. 

l/ ~fficids de la troisieme Conterence d~'!YI'. 
~ droit de la mer, vol. XVII (publication dea Rations Uniea, numero de 
vente : F.84.V.3), document A/CORF.62/122. 
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5. Une reunion preparatoire mondiale s'est tenue i Mexico (Mexique), du 26 
au 29 janvier 1987. Cette re\lllion, dont le Gouverrement mexicain a ete 
l'hote, avait pour objet de donner des avis i l'ONUDI et a la FAO quant au 
choix des questions qui pourraient etre trEitees lors de la Consultation. 

6. Des enquetes regionales sur la situation de l'industrle de la peche en 
Afrique, en Amerique latine et en Asie avaient ete effectuees par le 
Secretariat de l'ONUDI, en collaboration avec la FAO, a !'intention des 
reunions. 

7. Conscients de la complex!te et de !'extreme diversite de l'industrie de 
la peche, les experts participant i la Reunion preparatoire mondiale ont 
retenu deux questions principales liees i !'industrialisation du secteur de la 
peche, qui devraient etre examinees lors de la premiere Consultation sur 
l'industrie de la peche : 

Question ft0 1 : Amelioration et modernisation de bateaux et e':lgins de 
peche en vue d'accroitre la productivite et l'efflcacite 

Question ft0 2 

a) Bateaux de petite peche; 

b) ft2vires de peche industrielle; 

c) Materiel et engins de peche; 

d) Installations et techniques de manutention 

e) Moteurs pour bateaux de petite peche; 

f) Installations et services d'entretien et de 
reparation des bitiments; 

g) Formation, y co~pris en electronique. 

a bord; 

Amelioration de la chaine de production de poisson et 
augmentation de la valeur ajoutee : 

a) Connaissance et choix de techniques de transformation 
appropriees : 

i) Transformation artisanalP.; 

ii) Tranformation industrielle; 

b) Amelioration et diffusion des te~hniques de 
manutention et de conservation, notamment c~aines du 
froid a bas prix; 

c) Formation de techniciens en traitement et 
refrigeration du poisson; 

d) Mise au point et condttionnement des prod,Jits, 
inspection et controle de la qualite du poisson aux 
fins de !'assurance de qualite; 

e) Developpement des marches et amelioration des 
circuit• et mecanismes de distribution tant 
int~rir.urs qu'e~terieura. 
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8. Comme suite aux recoamandations de la Reunion preparatoire mondiale, 
l'ONUDI et la FAO ont etabli une documentation de base aux fins de l'examen 
des questions proposees (voir annexe II). 

CONCLUSIONS ET RECO~ATIONS APPROUVEES 

Question ft• 1 : Amelioration et modernisation des bateaux et engins 
de peche en vue d'accroitre la productivite et 
l'efficacite 

Conclusions 

9. Ou s'accorde a reconnaitre qu'il iaporte d'ameliorer les peches 
artisanales, semi-industrielles et co1merciales et qu'il faut attirer des 
investissements dans chac1Dl de ces sous-secteurs confoI'Jllement aux plans de 
developpement nationaux. 11 convient aussi de veiller a ce que ces plans de 
developpement traduisent les besoins effectifs des pays en ce qui concerne la 
gestion, la planification. les bate&ux et engins de peche, les 
infrastructures, etc. 

10. Une attention accrue devrait etre accordee a la question de l'octroi de 
credits au secteur de la peche, en particulier aux pecheurs artisanaux. 

11. En raison de la rarete du bois dur, qui sert a la construction des 
bateaux de peche, il est necessaire, dans nombre de pays, d'utiliser des 
materiaux de construction de remplacement, en s'~ppuyant su~ !'experience 
acquise et sur les resultats des etudes effectuees dans ce domaine. 

12. 11 convient de resserrer la cooperation internationale, notaJllDent aux 
niveaux regional et interregional, dans des domaines coame la construction 
navale, la fabrication d'engins et de materiel de peche et l'utilisation des 
iLstallationa de reparation navale. 

RecoP1Dandations 

13. Une approche integree du developpement industriel et du developpeme~t des 
peches, tant artis&nales qu'industrielles, devrait etre adoptee, OU l'on 
tiendrait compte notainment des problemes socio-economiques, de la necessite 
d'organiser efficacement le secteur, et des donnees disponibles sur lea stocks 
de poisson. 

14. Des etudes devraient etre entreprises afin que le materiel et lea 
techniques introduitS dans tel pays OU telle region soient bien adaptes aux 
besoins locaux definis dans les projets d'investissement. 

15. Les organismes nationaux et internationaux devraient promouvoir 
l'investissement et favoriser l'octroi de credits, a des conditions 
appropriees, aux peches artisanales et industrielles, ainsi qu'aux industries 
auxiliaires, eu egard tout particulierement aux pays en developpement. 

16. Dans lea programmes de transfert de technologie, la formation jevrait 
etre adaptee aux besoins effectifs des pays beneficiaires. 

17. Une cooperation internati6nale plus etroite devrait etre encouragee dans 
un cadre regional ~t interregional. Cette cooperation devrait recourir a des 
formules appropri~es pren1nt en compte davantage la globalite des conditions 
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du developpement et les besoins locaux.. A cette fin, il est fait appel aux 
industries, aux. organismes nationaux ~t regionaux et aux entreprises des 
secteurs public et prive. 

18. Des etudes devraient etre poursuivies sur les possibilites d'utiliser 
d'autres materiaux que les bois durs, lorsque ceux-ci sont rares, pour la 
construction de bateaux. 

19. Une large participation de pays rleveloppes et en developpement au 
Progranme PNUD/FAO concernant !'utilisation cooperative de navires pour la 
~echerche, le developpement et la formation halieutiques, devrait etre 
encouragee. 

Question R0 2 Amelioration de la chaine de oroduction de poisson 
et augmentation de la valeur aioutee 

Conclusions 

20. Les organismes publics et prives s'occupant de l'industrie de la peche ne 
disposent pas toujours des moyens et capacites pour s'attaquer aux problemes 
qui se posent au secteur dans de nombreux pays en developpement. 

21. Les problemes poses par la transformation artisanale et la transformation 
industrielle sont de nature differente en ce qui concerne les ameliorations 
possibles en matiere d'equipement, de technologie et de formation de la 
main-d'oeuvre. La production industrielle est principalement destinee aux 
marches internationaux alors que lea operations de traitement a petite echelle 
ou artisanales sont surtout orientees vers le marche local. 

22. Les problemes relatifs a la manutention et la conservation, qui se posent 
de la capture a la consoamation, sont parmi les principaux obstacles qui 
entravent !'augmentation de la valeur ajoutee. L'absence de chaines du froid 
adaptees entraine des pertes importantes de poisson apres la capture et nuit a 
la qualite de la matiere premiere disponible pour les diverses formes de 
consommation. 

23. Former la main-d'oeuvre requise continue a etre une necessite pour les 
pays en developpement qui veulent assurer le developpement futur de leur 
industrie de la peche. Cette formation doit etre dispensee a tous les niveaux 
et a differentes fins, meme si la formation de techniclens et de cadres 
int~rmedialres doit retenlr une attention particuliere. 

24. En ce qui concerne le developpement de la production, lea possibilites 
lea plus interessantes resident dans une meilleure utilisation des petites 
especes pelagiques, dans !'exploitation des prises accessoires et dans 
quelques especes non conventionnelles. La production destinee a 
l'alimentation humaine directe devrait avoir la priorite sur celle d'aliments 
du betail. L'absence d'emballages adequats tend a limiter l'acces au marche 
interieur et aux marches etrangers. Il est necessaire de mettre en oeuvre des 
programmes de c~ntrole de la qualite et des systemes de transport effectifs, 
notamment pour lea produits d'exportation. 

25. Pour ecouler des produits transformer en provenance des pays en 
developpement sur lea marches etrangers, il est necessaire de diversifier les 
circuits de distribution. 
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26. !! taut aineliorer les moyens de distribution et de tr~nsport pour elargir 
les debouches locaux de produits halieutiques perissables. 

27. Les mecanismes de financement dont disposent les institutions bilaterales 
et multilaterales pour promouvoir l'industrie de la peche laisser.t a desirer 
et le systeme bancaire est lui aussi mal a~apte aux besoins de ce secteur, 
notannent pour ce qui est du developpement de la ~ct~~e peche. 

Recommandations 

28. 11 est indispensable de renforcer les organismes publlcs s'occupant de 
l'industrie de la peche dans les pays en developpement et de mettre en place 
l'infrastructure institutionnelle requise. 

29. L'ONUDI, la FAO et les autres org ~ismes internationaux interesses 
devraient redoubler d'efforts coordonnes pour perfectionner les techniques de 
transformation a tous les niveaux, diffuser des informations et dispenser des 
conseils sur l'equipement a utiliser. Des efforts devraient egalement etre 
faits pour ameliorer le transfert de techniques adaptees aux conditions 
propres aux pays en d~veloppeme~t. 

30. L'ONUDI, la FAO et les autres organismes internationaux interesses 
devraient redoubler d'efforts pour remedier a la penurie de glace dans les 
pays en developpement en appuyant la mise en place d'installations pour la 
production de glace, l'utilisation de recipients isothermes et la construction 
d'entrepots frigorifiques. Ils devraient aussi encourager la recherche sur 
les techniques nouvelles, telles que celle des fabriques de glace fonctionnant 
a l'energie solaire. 

31. Dans le domaine de la formation : 

a) La FAO et l'OBUDI sont priees 

i) De poursuivra et d'intensifier leur action dans le domaine de 
la f, .ation; 

ii) De continuer la mise au point de mate~iels de formation et 
d'auxiliaires visuels et d'etudier la possibilite d'utiliser 
des techniques d'enseignement nouvelles et plus efficaces; 

iii) De ~iffuser des informations sur les activite~ de formation 
presentant de l'interet pour les pays en developpement; 

iv) D'intensifier leurs efforts visant a appuyer les travaux de 
recherche-developpement ainsi que lea services de 
vulgarisation fournis au secteur de la transformation du 
poisson da~s les pays en developpement; 

b) Les org~nismes de financement et les pays aascrant la formation aont 
pr Us 

i) De continuer a apporter un soutien aux programmes de formation 
fondea sur les besoins des pays beneficiaires, y compria la 
formation des formateura; 
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ii) De promouvoir les a~tivites de formation dans les pays en 
developpement memes; 

iii) De fa7oriser autant que possible la formation sur le tas. 

c) Les gouveruement$ sont pries 

i) D'adapter la formation aux besoins reels du developpement des 
peches; 

ii) ~e tenir compte non seulement des besoins en formation des 
secteurs industriel et artlaanal, mais aussi des besoins des 
institutions publiques; 

iii) De promouvoir les activites 1e formation dans le cadre de la 
cooperation technique entre pays en developpement. 

32. S'agissant du developpement de la production : 

a) Les organisations internationales devraient s'efforcer d'aider les 
pays en developpement a tirer tD\ meilleur partl des especes 
sous-exploitees servant a l'alimentation htDDaine directe, en 
etudiar..t la possibilite de mettre au point de nouveaux ,roduits et 
de nouvelles techniques de production ou applications, notamment des 
techniques de traitement des residus; 

b) Des effort& devraient etre faits pour concevoir de nouveaux 
emballages afin de reduire le cout des produits actuellement mis en 
~nserve; 

c) De nouveaux types d'emballages economiques devraient etre mis au 
point pour les produits seches, fumes, etc., afin de reJuire les 
perte3; 

d) Les organisations internationales devraient jouer un role essentiel 
dans le controle de la qualite, en fournissant des conseils sur la 
mise en oeuvre de systemes de controle satisfaisants, ainsi que sur 
la formation du personnel technique necessaire; 

e) Des aystemes appropries d'assurance de qualite devraient etre 
appliques pour faciliter la penetration des produits halieutiques 
sur les marches internationaux; 

f) Une cooperation regionale et interregionale dans le domaine de 
!'inspection et du controle de la qualite du poisson, notamment en 
ce qui concerne lea programmes de formation d'inspecteurs des 
produits de la peche, devrait etre encouragee. 

33. Afin d'acceder aux marches etrangers, les pays en developpement devraient 
etudier les possibilites de diversifier lea circuits de distribution. 
L'Ol'fUDI, la FAO et d'autres organisations internationales devraient conseiller 
lea pays en developpement sur ces poasibilites de diversification. 

34. Avec le concours d'organisations internationalea telles que l'ORUDI ~t la 
FAO, il conviendrait d'ev~luer les possibilites techniques d'ameliorer le 
transport des produits de la peche, du lieu de debarquement jusqu'au 
consommateur. 
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~5. 11 faudrait accroitre les moyens financiers et promouvoir la ~lse en 
place de nouveaux systemes d'organisation du credit se pretant au financement 
du secteur de la peche, et notannent des operations de petite peche, eu egard 
a la situation particuliere de chaque pays. 

I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

O~verture de la Consultation 

Declaration faite au nom du Directeur general de l'ONUDI 

36. Dans une declaration faite au nom du Directeur general de l'ONUDI, le 
Directeur general adjoint a la promotion industrielle, aux consultations et a 
la technologie a ~ouligne !'importance de l'industrie de la peche en faisant 
observer qu'rlle assurait une proportion considerable du PIB de nombreux pays 
en developpement, stimulait la crnissance de plusieurs secteurs auxiliaires, 
creait des emplois et constituait une source importante de proteines 
animales. La Convention des Rations Unies sur le droit de la mer, a-t-il 
releve, a beaucoup fait pour attirer : 'interet de nombreux pays en 
developpement sur !'exploitation de i~ssources halieutiques precieuses. !n ce 
qui concerne !'industrialisation, il a note que l'ORUDI, en collaboration a~ec 
la FAO, etudiait l'industrie de la pecbe aux fins de cerner les obstacles qui 
en entravaient le developpement et examinait differents moyens de surmonter 
ces obstacles grace a une cooperation internationale accrue. 

Declaration faite au nom du Dtrecteur general de la FAO 

37. Le Directeur general adjoint a.i. de la FAO charge du repartement des 
peches, parlant au nom du Directeur general de la FAO, a note que 
!'Organisation s'occupait avant tout de promouvoir et de suivre la production 
halieutique. II a esquis3e les activites d'information et d'assistance 
technique 1.ue comportait cette tiche, en faisant observer que la prc..-_1otion des 
industries de la peche avait pour conditions la mise en place et le 
renforcement de secteurs complementaires et auxiliaires. L'attention a ete 
appelee sur la petite peche et la peche artisanale qui constituaient souvent 
une partie essentielle de l'industrie de la peche dans lea pays en 
developpement. Le Directeur general adjoint a.i. a insiste sur le fait que le 
poisson etait une ressource renouvelable mais limitee et qu'il importait par 
consequent de !'exploiter judicieusement. II a souligne qu'une gestion 
effective et l'emploi de techniques perfectionnees permettraient d'accroitre 
sensiblement lea debarquements de poisson. 

Declaration du Presi1ent de l'Union centrale des cooperatives de production 
ouvriere 

38. Le President de !'Union centrale des c~operatives de production ouvriere 
et President du Comite d'organisation de la Consultation a decrit la 
cooperation entre l'ORUDI et !'Union centrale ~ui, ces dernie:es annees, a ete 
menee dans le cadre d'un accord de cooperatiQn pour le developpement des 
cooperatives industrielles dans les pays en developpement. II a appele 
!'attention des participants sur le role que les cooperatives de peche et de 
traitement du poisson pouvaient jouer dans ~e developpement de l'industrie de 
la peche, et sur les obstacles qu'elles rencontraient du fait des difficultes 
d'approvisionnement en materiel de peche, de l'insuffiaance des equipements de 
refrigeration, de reparation, d'enlretien et de transport et de la ha~sse des 
prix du materiel. 
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Declaration du Maire adioint de Gdansk 

39. Le Mai~e adjoint de Gdansk a souhaite la bienvenue aux participants a la 
premiera Consultation sur l'industrie de la peche. Le choix de la ville de 
Gdansk pour accueillir la reunion etait, selon lui, particulierement heureux 
car Gdansk est le principal port de mer de la Pologne et l'industrie polonaise 
de la peche s'y trouve concentree. 

Declaration du Ministre polonais du colllllerce exterieur 

40. Declarant ouverte la Consultation, le Ministre polonais du colllllerce 
exterieur a brosse un tableau de la situation economique mondiale et insiste 
sur l'utilite d'une appro~he concertee du developpement economique dans les 
pays en developpement. 11 etait indispensable que ces derniers beneficient de 
l'experience acquise par d'autres pays et que la cooperation entre lea pays 
situes a des stades de developpement differents soit renforcee. Le Ministre a 
decrit dans leurs grandee lignes lea differentes formes de cooperntion entre 
la Pologne et l'ORUDI, dont l'objectif est d'aider lea pays en developpement a 
s'industrialiser. 11 a souligne que le Systeme de consultations jouait un 
role important pour ce qui etait de promouvoir !'industrialisation et declare 
que son pays etait dispose a mettre !'experience acquise dans le secteur de 
l'industrie de la peche et dans lea do~aines connexes au service des autres. 

Declaration du Directeur de la Division du Systeme de consultations de l'ONUDI 

41. Le Directeur de la Division du Systeme de consultations de 1'01'UDI a fait 
observer que l'un des objectifs des reunions de consultation consistait a 
promouvoir !'industrialisation des pays en developpement par l'etude de 
secteurs specifiques en vue d'identifier lea contraintes et ae formuler des 
recoanandations sur la politique a suivre. Il a souligne que ces 
recoanandati~ns devaient tenir compte de la situation socio-economique des 
pays en developpement et il a rappele la necessite de trouver de nouvell~s 
formes d'assistance et de cooperation internationales. Du point de vue de 
l'ORUDI, le Systeme de consultations etait unique en son genre parce qu'il 
offrait aux representants des pouvoirs publics, de l'industrie, des 
cooperatives et des syndicate, !'occasion de cerner lea difficultes que 
connaissaient differents secteurs et de proposer des solutions. L'ONUDI se 
proposait done d'ecouter attentivement lea experts qui avaient une 
connaissance directe des problemes precis qui se posaient a differentes 
industries. Dans le cadre des consultations, lea pays en developpement 
pouvaient egalement exposer leurs besoins en matiere d'assistance et de 
cooperati~~ technique et engager des echanges de vues officieux avec d'autres 
pays en developpement, des pays developpes, des org4nismes bailleurs d'aide et 
lea representants de secteurs industriels. 

42. La Consultation a rendu hoamage a l'oeuvre de feu Jean E. Carroz, ancien 
Directeur general adjoint de l~ FAO charge du Dipartement des peches, et a 
observe une minute de silence a sa memoire. 

Election du Bureau 

43. Les personnalitea ci-apres ont ete Clues membres du Bureau : 

President : M. Zbigniew Stefan Karnicki (Pologne), Directeur 
adjoint de l'Institut dr.s peches maritimes (Gdynia) 



Rapporteur 

Vice-Presidents 
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M. Aloy Fernando (Sri Lanka), Additional Secretary, 
Ministry of Fisheries et President, Ceylon Fisheries 
Harbours Corporation (Colombo) 

M. Luc Affoyon (Benin), Directeur du projet 
FAO/Developpc:ment integre de la peche artisanale en 
Afrique de l'Ouest (Cotonou) 

M. Boris Graiver (Union des Republiques socialistes 
sovietiques), Chef de la Division des organisations 
internationales, VBZIRO (Koscou) 

M. Alonso Lopez Cruz (Kexique), Director General de 
Asuntos Pesqueros lntern~~ionales, Secretaria de 
Pesca, Mexico 

M. Thomas Johan TiP-nstra (Pays-Bas), ident, 
Holland Fish F~undation (Shertogenbosch) 

44. 11 a ete convenu que deux des Vice-Presidents feraient fonction de 
Pr~sidents des groupes de travail. 

Declaration du President de la Consultation 

45. Le President a r~.mercie les participants a la Consultation de l'avoir 
elu. 11 a fait observer que, selon les previsions, la demande mondiale de 
poisson pourrait etre satisfaite en l'an 2000 mais qu'il fallait neanmoins 
exploiter les ressources d'une maniere judicieuse et mesuree. 11 a insiste 
sur la necessite de resserrer et de coordonner la cooperation internationale 
et il a note que la preMiere Consultation sur l'industrie de la peche etait 
une illustration de l'approche consequente adoptee par l'ONUDI et la FAO dans 
ce domaine. La participation de specialiste~ venus d'un si grand nombre de 
pays etait, en soi, un succes, mais l~s resultats de la Consultation ne 
pourraient etre mesures a l'avenir que par la suite donnee aux recolllll8Jldations 
adoptees. 

Adoption de l'ordre du 1our 

46. La Consultation a adopte l'ordre du jour ci-apres 

1. Ouverture de la Consultation 

2. Election du President, des Vica-Presidents et du Rapporteur 

3. Adoption de l'ordre du jour et or:•nisation des travaux 

4. Presentation des questions par l'ONUDI et la FAO 

5. Examen des questions 

Question N° 1 : Amelioration et modernisation des bateaux et engins 
de peche en vue d'accroitre la productivite et 
l'efficacite 

Question N° 2 Amelioration de la chaine de production de poisson 
et augmentation de la valeur ajout!e 
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6. Divers 

7. Conclusions et recol!lllandations 

8. Adoption du rapport de la reunion 

Constitution de groupes de travail 

47. La Consultation a constitue deux groupes de travail charges d'examiner 
lea questions a l'etude ~t de proposer des conclusions et reconmandations pour 
exaaen en pleniere. Le groupe de travail sur la premiere question etait 
preside par M. Thomas Johan Tienstra (Pays-Bas), le groupe de travail sur la 
seconde question par M. Alonso Lopez Cruz (Mexique). 

Documentation 

48. La liste des documents publies avant la Consultation figure a l'annC:Ae II. 

Adoption du rapport 

49. Le rapport de la premiere Consultation sur l'industrie de la peche a ete 
adopte, par consensus, a la seance rleniere tenue le 5 juin 1987. 

Observations finales 

so. A la seance de cloture, des declarations ont ete faites au nom des 
Directeurs generaux de l'ORUDI et de la FAO; lea representants de 
l'Organisation latino-americaine pour le developpement des peches (ODESPESCA), 
le President de l'Union centrale des cooperatives de production ouvriere, le 
erealdent de la Consultation et le Directeur de la Division du Systeme de 
consultations de l'ONUDI ont egalement fait des declarations. Les 
intervenants ont appele !'attention sur la portee des reunions de 
consultations, sur !'importance des conclusions et recoaanandations ainsi que 
sur lea domaines ou il convenait de prendre des mesures de suivi et de mener 
une action complementaire. On s'est felicite de !'esprit de cooperation et de 
la cordialite qui avaient marque lea travaux de la Consultation. Lea 
participants se sont declares aatiafaita des deliberations de la Consultation 
et ont remercie le President de sea efforts, qui avaient , ~ntribue au aucces 
de la reunion. Le travail accompli par l'OJlfflDI et la FA. ~our organiser la 
Consultation a ete evoque coame un excellent exemple de cooperation entre 
institutions apecialiseea du syateme des Rations Uniea. Le Gouvernement 
polonais a et. remercie de sa genereuse hospitalite. 

51. Au cours de la Consultation, un certain nombre de participants ont offert 
de fournir aux pays en developpement divers services dans le aecteur de l~ 
peche. A la seance de cloture, le Bresil a prcmis sa cooperation et 
l'entrepriae polonaise de coaanerce exterieur, Centromor, a offert de fournir 
gratuitement des etudea de faiaabilite, des plans et uae technique pour la 
construction de bateaux OU bien des etudea techniques, et notalMlent des plans 
d'amenagement, pour troia projetP de l'ONUDI. La Consultation a remercie tous 
lea pays ayant fait des offrea d'assiatance. 
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II. RAPPORT DE LA PLENIERE 

Presentation des questions 

52. Un aembre du Secretariat de la FAO a presente la question If• 1, 
definissant certains des facteurs en jeu dans les operations de capture. En 
presentant la question If• 2, un aembre du Secretariat de l'ONUDI a examine les 
ameliorations de la chaine de production de poisson et a relate les travaux 
des reunions preparatoires regionales et aondiales. 

Resume des deliberations 

53. On a remercie les autorites polonaises de leur genereuse hospitalite et 
de !'excellence des services et installations mis a la disposition de la 
Consultation, en evoquant plus specialement les efforts accomplis par !'Union 
centrale des cooperatives de production ouvriere. On a felicite les 
Secretariats de la FAO et de l'ONUDI de la cooperation etroite et effective 
qu'ils ont reussi a maintenir et qui leur a permis d'user au aieux de leurs 
ressources et de leurs competences. 

54. Un ~articipant mexicain s'est fait l'interprete du Kinistre aexicain de 
la peche, qui regrettait de ne pas pouvoir participer a la Consultation en 
raison de la celebration au Kexique de la Journee de la marine, a laquelle il 
devait participer. Ce participant a transmis un message du Kinistre, 
souhaitant a la Consultation de reussir pleinement dans ses travaux. 

55. Certains participants ont presente des coamnniications fondees sur leur 
longue experience de l'industrie de la peche ou sur des discussions 
approfondies avec les specialistes des differents aspects de cette industrie. 
On a insiste sur la necessite d'assurer un developpement integre de ce 
secteur; a cet egard, certains participants ont appele plus particulierement 
!'attention sur l'importance d''.llle planification effective, sur les marches 
interieur et d'exportation et lea accords de coanercialisation, ainsi que sur 
la necessite d'equilibrer conne il convient les capacites disponibles, de la 
capture du poisson a la vente au detail. 

56. De nombreux participants ont releve !'importance de la technologie dans 
l'industrie de la peche et souligne que la technologie devait etre adaptee a 
l'environnement socio-economique et financier. Un participant a fait observer 
que certaines technologi~s modernes etaient appliquees avec succes dans le 
secteur artisanal. Etant donne le role joue par les fennes dans la 
transformation et la vente artisanales du poisson dans certains pays, 
!'incidence des technologies nouvelle& sur la famille et la collectivite 
devait etre prise en consideration. Les technologies appropriees devaient 
etre transferees et maitrisees effectivement dans lea pays en developpement 
grice a la fournlture de services de formation et d'apres-vente et, a terme, a 
la conception et a la production locale de pieces de rechange. 

57. Un certaia& nombre de participants ont decrit a grands traits lea aoyena 
etendus ais par leur pays a la disposition des pays en developpement, couvrant 
toute la gaDDe des activitea liees a l'industrie de la peche. On a aouligne 
la neceaRite de donner a la cooperation des formes diversea et d'ameliorer 
l'echange d'informationa et de donnees d'experience aur la base de l'avantage 
mutuel. Pluaieura participants ont inaiste aur le role important que pouvait 
jouer la cooperation soua-regionale et regionale pour lea pays en 
developpement deaireux de aurmonter lea obstacles au developpement de leur 
induatrie de la piche. 
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58. Quelques participants ont note toutefois que les programmes d'assistance 
a l'industrie de la peche dans les pays en developpement avaient trop souvent 
echoue et qu'il CODVenait de les evaluer pour pouvoir determiner les Iaisons 
pour lesquelles un programme connaissait l'echec OU le SUCCes. 

59. Se referant aux recOBmandations de la Conference mondiale sur 
l'amenagement et le developper..ent des peches organisee par la FAO, certains 
participants ont indique qu'i~ fallait que des accords soient conclus entre 
pays developpes et pays en developpement sur l'exploitation-des zones de peche 
et sur les questions liees au repeuplement nature!, au volume des prises et a 
la gestion des ressources de peche internationales, conformem£nt aux principes 
enonces dans la Convention sur le droit de la mer et aux interets des pays. 
D'autres participants ont souligne qu'il importait de proteger le milieu 
marin, eventuellement par la conclusion d'un accord international. 

60. On a estiae que les pays en developpement devaient exploiter leurs 
ressources halieutiques plus intensivement que ne l'indiquaient les 
statistiques des quantites debarquees. Par ailleurs, les activites de peche 
dans ces pays ne contribuaient pas de 11&11iere effective a resoudre le probleme 
de la faim et de la malnutrition qui ne cessait de s'aggraver. C'est pour~uci 
l'action en faveur des industries de la peche dans les pays en question devait 
etre un objectif prioritaire d'une cooperation accrue aux niveaux 
international et regional. 

III. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTIOB ft• 1 : 
AMELIORATIOB ET MODERBISATIOB DES BATEAUX ET EBGIBS DE PECHE 

EB VUE D'ACCROITRE LA PRODUCTIVITE ET L'EFFICACITE 

61. Plusieurs participants et des representants d'organisations regionales 
ont expose la situation de l'industrie de la peche dans leurs pays et regions, 
en mettant en relief les resultats obtenus dans le developpement de ce 
secteur. On a evoque plus particulierement la Strategie d'amenagement et de 
developpement des peches qui a ete adoptee en 1984 par la Conference mondiale 
de la FAO sur cette question. Le stade de developpement de l'industrie de la 
peche variait considerablement d'un pays a l'autre, ce dont il convenait de 
tenir compte lors de !'elaboration des plans de developpement nationaux et 
regionaux. 

62. Un certain nombre de participants de pays developpes et de pays en 
developpement parmi les plus industrialises ont exprime la volonte de leur 
pays de cooperer avec les pays en developpement dans toute une gan.•e 
d'activites interessant l'industrie de la peche (transfert de techniques, 
formation, coentreprises, echange d'informations, etc.). 

63. Plusieurs participants ont estime que la planification en aatiere de 
peche etait, certes, une prerogative des Etats aais que certain& d'entre eux 
n'avaient pas a leur disposition lea moyena d'appliquer lea plans d'action en 
resultant. Aussi fallait-il examiner, dans un cadre regional, lea questions 
des ressources necessaires, de la recherche, des credits, etc., dans l'lnteret 
de ces pays. 

64. Les participants sont convenus que l'lndustrie de la peche ne pouvait pas 
etre consideree isolement et qu'll fallalt tenir compte des facteurs 
exterieurs agissant sur son developpement. 11 s'agissalt nota11111ent des 
industries auxiliaires, des facteurs economique• et sociaux, du niveau de 
developpement des pays et de leurs ressources. Cea raison& militalent pour 
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!'adoption d'une approche integr~e de !'industrialisation et du developpement 
de la peche, qui tiendrait cOllpte des differents aspects du probleae 
(technologie, biologie marine, infrastructure et facteurs socfaux et 
economiques). 

65. On s'est egalement accorde a reconnaitre qu'lDle bonne connalssance des 
ressources biologiques aquatiques etait indispensable aux Etats interesses 
pour assurer une gestion et un developpeaent rationnels les peches. A cet 
egard, certains par~icipants ont insiste sur la necessitt de poursuivre 
!'assistance pour la realisation d'etudes d'estimation des stocks. 

66. Le groupe de travail a pris note du lanceaent par le Progr ... e des 
Rations Unies pour le developpement (PIUD) et la FAO d'un projet interregional 
sur !'utilisation cooperative de navirea pour la recherche, le developpeaent 
et la focmation halieutiques. 

67. Relevant que quelques participants ont plaide en faveur d'lDle cooperation 
et d'une assistance pour le developpement de la peche, pluaieura participants 
ont souligne l'illportance des coentrepriaea en faiaant valoir qu'elles etaient 
susceptible& non aeulement d'encourager la production .. 1a qu'ellea 
peraettaient auasi aux pays participants d'utiliser rationnellement lea 
installations existantes qui etaient actuellement aous-exploiteea. 

68. 11 a ete note que les coentrepriaes pouvaient ausai etre un moyen 
efficace de transfert de tecbnologie visant a ameliorer lea techniques de 
capture et de manutention portuaire, et aboutissant a perfectionner les 
produits finals. Plusieurs participants ont egalement emis l'avis que la 
creation de coentreprises permettrait d'assure~ une formation efficace du 
personnel. 

69. Un certain nombre de participants ont eatiae que l'on devrait aettre 
davantage !'accent sur l'etude des aateriaux utilises dans l'induatrie de la 
peche pour la fabrication du materiel, en tenant compte de la possibilite 
d'utiliaer d'autres aateriaux pour la construction navale et de remplacer, 
dans toute la mesure du possible, le bola dur par du bola tendre et par des 
matieres plastiques renforcees par de la fibre df verre, etc. 11 convenait, 
en outre, dans ce domaine, de tenir compte des l.abitudes et traditions locales. 

70. De nombreux participants ont evoque lea difficultea que soulevait 
!'application de nouvelles technologies et de aateriaux nouveaux et ont note 
que, dana bien des cas, il etait impossible de briser du jour au lendemain 
l'emprise des traditions locales. En particulier, certaina participants ont 
estime qu'il etait difficile de renoncer au bola pour conatruire des bateaux 
de peche et fabriquer des emballages pour le transport du poisaon. De l'avis 
du groupe de travail, 11 conviendrait de realiser des etudea sur la 
possibilite d'utiliser d'autrea materia~. 

71. Certains participants ont souligne que le choix des materiaux pour la 
construction des bateaux de peche n'etait pas le aeul probleae auquel devaient 
faire face lea pecheura artiaanaux et lea adainiatrationa ce>11petentea. Le 
choix du type de bateaux etait aouvent plus i•portant; en effet, lea bitiaents 
devaient ~tre selectionnes de aaniere • pouvoir etre exploitea dana de• 
conditions trea differentea (debarqueaent aur plage, aoulllage au large, lieux 
de debarquement abrites, etc.). 11 a ete suggere de garder. l'etude, par 
exemple, la question de la mise au point de bateaux pour debarqueaenta aur 
plage. 
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72. En ce qui concerne ces derniers bateaux, les particir~nts ont ete 
infonnes qu'un seminaire parraine par le Gouvernement suedois poursuivait 
actuellement ses travaux et que cette question avait un rang de priorite eleve 
dans le progranne ordinaire de la FAO dans le secteur des peches. 

73. Un participant a evoque les problemes que l'on rencontrait pour 
familiariser les pecheurs traditionnels d'ige mur avec les nouvelles 
techniques de peche. Ces probleaes n'etaient pas faciles a sunnonter et 
constituaient un obstacle au developpement des peches artisanales. De l'avis 
de ce participant, il convenait done d'explorer de nouvelles sources de 
recrutement pour l'industrie de la perne. Le representant de la FAO a 
explique au groupe de travail que la FAO avait connu des difficultes analogues 
dans 1D1 certain nombre de pays ou ell· s'effor~ait de perfectionner les peches 
artisanales. Des aesures etaient adoptees pour surmonter ce probleae, 
notannent grace a la formation de je1DleS ~Crutes ailleurs que dans le secteur 
des peches traditionnelles. 

74. Quelques participants ont soullgne l'importance d'une gestion correcte 
des peches, en !'absence de laquelle il etait impossible de planifier 
efficacement et d'utiliser les resultats de la recherche. Ils ont par 
consequent preconise 1Dle amelioration des moyens de gestion dans le contexte 
d'efforts accrus de developpement. 

75. De l'avis de quelques participants, les planificateurs et les 
investisseurs sous-estimaient !'importance de la reparation et de 
l'entretien. Or ces services faisaient cruellement defaut, notanment dans les 
regions peripheriques et dans le secteur artisanal. Des progres plus marques 
etaient possibles dans le secteur de la peche industrielle et de la grande 
peche, OU les services de reparation et d'entretien pouvaient avautageusement 
etre assures dans un cadre regional, ce qui pennettait de diminuer les couts, 
d'eviter les surcapacites et d'aaeliorer !'organisation du travail ainsi que 
l'approvisionnement en pieces de rechange et la fabrication de ces pieces. 
Quant a la normalisation, les efforts faits jusqu'ici n'avaient pas toujours 
ete couronnes de succes; aussi convenait-il d'intensifier les activites dans 
ce secteur, notanment pour ce qui concerne la normalisation des bitiments, du 
materiel et des instruments. 

76. De nom~reux participants ont emis l'avis que la formation et le transfert 
de technologie devraient autant que possible aller ~e pair, avoir une 
orientation pratique et repondre aux besoins des pays beneficiaires. 11 a ete 
note que !'adoption de techniques et de materiel nouveaux rendrait necessaire 
la formation des utilisateurs, des fabricants et du personnel d'entretien. La 
formation devait itre axee, autant que possible, sur les tiches a executer et 
SUr les problemes a resoudre, une attention Speciale etant accordee a la 
formation en mer. 

77. Des organisations internationales et regionales ont co11111unique des 
renseignements detailles co~cernant leurs activites sur le terrain, notaanent 
lea progr&11111es de formation deja acheves ou en cours. 

78. La plupart des participants ont estime que le manque de fonds pour les 
progr&1111Des d'investi~sement et les systemes de credit etait parmi les 
principaux obstacles qui entravaient le developpement de l'industrie de la 
peche. La necessite de redoubler d'efforts pour faciliter l'acces aux sources 
de financement a ete soulignee. 
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79. Le groupe de travail a pris note avec interet et appreciation des 
informati~ns donnees par le PRUD ~oncernant une consultation de donateurs sur 
la coordinatfon de !'assistance financiere et technique a l'industrie de la 
peche, tenue a Paris en octobre 1986, et sur les tables rondes et les reunions 
consultatives or~anisees respectivement par le PRUD et la Banque mondiale, qui 
devaient se tenir au Cap-Vert et en Mauritanie. 

80. Plusieurs participants ont souligne qu'il fallait rendre particulierement 
ho .. age a la contribution de plus en plus importante des femmes au 
developpement de la peche et, dans une optique integree, veiller specialement 
a ce que tout plan de developpement tienne compte des besoins des 
travailleuses pour renforcer encore davantage les structures socio-economiques 
dans ce se~teur. 

81. De nombreux participants ont insiste sur la necessite de faire en sorte 
que les equip•ges de pecheurs beneficient de conditions de travail 
satisfaisantrs et re~oivent 1Dle remuneration adaptee aux tiches qu'ils 
executaient. Adopter des normes colllllUlles, a-t-on cependant signale, serait 
difficile, puisque les conditions variaient d'un pays a l'autre et d'un type 
de peche a l'autre. Les ~articipants n'en ont pas moins estime que ces 
questions devaient retenir toute !'attention voulue et que les normes 
internationales adoptees par !'Organisation Internationale du Travail (OIT) 
devaient etre observees, la OU -.11es etaient applicables. 

82. Plusieurs participants ont estime que les pecheurs pouvaient, dans 
certains cas, avoir interet a s'organiser en cooperatives ou en organisations 
professionnelles. Ce regroupement pouvait se traduire, entre autres 
&vantages, par un acces plus f•~ile au credit, un meilleur approvisionnement 
en engins de peche, la mise en place de moyens ce formation et de protection 
sociale. Il a cependant ete note que chaque cas d'espece devait etre etudie 
separement. 

IV. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION R• 2 
AMELIORATION DE LA CHAIR! DE PRODUCTION DE POISSON ET 

AUGMENTATION DE LA VALEUR AJOUTEE 

83. Aprea la presentation du document thematique sur la question R• 2 
(ID/WG.467/2), plusieurs participants ont estime que ce document prenait en 
compte lea principaux problemes de l'industrie de transformation du poisson 
dans lea pays en developpement. 

84. De l'avis de plusieurs participants, une volonte politique clairement 
exprimee etait indispensable en tant que premier pas Vera l'utilisation 
induatrielle rationnelle des ressources halieutiques de cheque pays. On a 
declare que cette volonte politique devait viser lea grands objectifs 
ci-aprea 

a) La promotion du poisson et des produit~ a base de poisson destines a 
l'alimentation humaine, afin de satisfaire la demande interieure; 

b) La promction du poisson et des produits a base de poisson sur lea 
marches internationaux, afin de gagner des devises fortes; 

c) La creation d'emploia. 
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Afin d'atteindre ces objectifs : 

a) 11 convenait de recenser les concours financiers eventuelsi 

b) Le pays c~ncerne devrait etre a aeae de choisir la technologie 
adaptee au type et au niveau des ressources et du developpeaent 
souhaites; 

c) 11 devrait etre possible de foraer la main-d'oeuvre necess&ire. 

85. Plusieurs participants ont fait observer que si certains pays en 
deTeloppeaent s'a~tachaient a prOllOUVOir les exportations pour des raisons 
d'ordre econoaique, c'est-a-dire afin de gagner des devises, il n'en fallait 
pas aoins veiller a assurer l'approvisionneaent en poisson de la population 
locale. 11 etait par consequent absolUllllent indispensable de developper la 
peche industrielle, etant donne que la peche artisanale n'arrivait pas a 
satisfaire une della!lde croissante. 11 a egaleaent ete mentionne que le 
materiel impo~te des pays developpes n'etait pas toujours adapte aux 
conditions en vigueur dans lea pays en developpement. 

86. En ce qui concerne le choix de techniques appropriees, on a mentionne la 
necessite de tenir COllpte de !'experience des pays developpes ainsi que des 
conditions de travail et des services d'entretien locaux. Des progres 
pouvaient etre realises grice a !'application de techniques perfectionnees, a 
la mecanisation, a l'emploi de procedes sillples a petite echelle et a 
l'aaelioration de la manutention et de !'hygiene. De plus, le choix de la 
technique optimale etait inseparable de la rationalisation de l'effort 
econoaique et de !'assimilation de techniques pouvant etre con~ues 
localeaent. On a fait observer que les participants a la Consultation 
venaient de pays se trouvant a des niveaux different& de developpement 
tecbnologique. L'infrastructure de ces pays etait parfois insuffisante pour 
assurer !'expansion et la modernisation de le~rs industries de transformation, 
et il se posait en outre la question des 110yens a mettre en oeuvre (prets ou 
subventions) pour financer cette expansion. 

87. Plusieurs participants ont evoque la necessite de creer une instance pour 
l'echange de donnees d'experience sur lea nouvelles technologies. On a 
egalement estime qu'il convenait de aettre en COlllll\Jll lea connaissances 
touchant la possibilite d'utiliser des ressources non conventionnelles. Le 
cas de !'exploitation et de la consoamation du krill a ete aentionne a cet 
egard. 

88. Pluaieurs participants ont evoque lea liens exi~tant entre le transfert 
de technologie et les conditions socio-economiques. On a estime qu'il fallait 
tenir compte des traditiona et de la culture des populations interesAees, se 
aettre i leur ecoute et etablir avec elle• de bona contacts en s'assurant leur 
participation. Cela etait particulierement important dans le cas des produits 
artisanaux qui etaient la resultante de facteurs socio-economiques et 
culturels complexes. 

89. Plusieurs participants ont insiste aur l'importance des aspects 
economiques et ont rappele qu'il fallait entreprendre des etudes de 
preinvestissement et apporter une attention particuliere aux ,roblemes de 
gestion financiere dea entreprises, not ... ent dans le secteur artisanal. 
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90. S'agissant du materiel, plusieurs participants ont indique qu'il devait 
etre fiable et choisi en fonction des besoins des pays en developpement; 
1 • entretien correct du materiel et la fonnati on d.ms ce d<"'llaine etaient 
particulierement importants. 

91. Le probleme pose par !'utilisation de la glace dans les pays en 
developpement a ete evoque. Le cout eleve de la glace et de son emploi dans 
les pays tropicaux decoulait de la cherte de l'energie, de la proportion 
elevee de glace perdue, de la faible efficacit~ des fabriques de glace, de 
l'entretien insutfisant, etc. On a indique que !'adoption de conteneurs 
isothermes etait un moyen de reduire le cout eleve de la glace utilisee, et 
que les experiences faites dans certains pays avec des conteneurs isothermes 
de fabrication artisanale avaient donne des resultats positifs. La 
possibilite de recourir a de petites machines a glace fonctionnant a l'energie 
solaire et qui etaient actuellement testees, a egalement ete sentionnee. 

92. Si l'on voulait adopter les techniques et le modele de developpement qui 
conviennent le mieux, il fallait disposer d'un personnel ~yant des 
connaissances techniques suffisantes et capable d'elaborer des programmes et 
politique~ qui tiennent compte de la situation du pays et des moyens 
d'intervention disponibles. Ce personnel devait etre qualifie. Il fallait 
done assurer la foL... ·on non seulement de pecheurs, ouvriers, techniciens et 
autres specialistes ·ls aussi d'agents des organismes publics charges des 
activites relatives• l'industrie de la peche. Une bonne strategie de 
formation devrait tenir compte de toutes les activites menees dans le secteur, 
not&lllllent des mecanismes institutionnels et socio-professionnels, de 
!'organisation des activites, des divers services d'appui, etc. 

93. Plusieurs participants ont evoque le probleme linguistique qui se posait 
en matiere de formation. Il a ete convenu que la formation devait etre 
dispensee dans les langues locales, surtout dans le cas des techniciens et des 
cadres intermediaires. La necessite de former les cadres de direction des 
entreprises travaillant le poisson a egalement ete mentionnee. 

94. L'opportunite d'utiliser de nouveaux types d'auxiliaires audiovisuels 
pour la formation a ete examinee. Plusieurs participants ont evoque 
!'utilisation de films video; cette technique a ete en general consideree 
comme utile, mais on a signale que la production d'un film video de qualite 
exigeait du personnel et un materiel specialises. 

95. La necessite de poursuivre les efforts tendant a coordonaer les activites 
de formation susceptibles d'interesser lea pays en developpement que menent 
lea differentes organisations et institutions a ete mentionnee. 

96. Certains pays ont propose de mettre leurs moyens de formation a la 
disposition des pays en developpement. 

97. Les debats ont montre clairement que lea pays n'avaient pas toujours 
connaissance des materiel• et auxiliairea visuels techniques pouvant etre 
obtenus aupres de l'OIUDI et de la FAO, ct qu'il fallait augmenter 
l'efficacite de !'information et la rendre plus aisement accessible pour les 
utilisateurs. 

98. Lea techniciens intermediaires (mecaniciens, electriciens, specialistes 
du materiel de refrigeration, etc.), capable& d'assurer !'exploitation et 
l'entretien courants dans l'industrie de la peche, faiaaient defaut dans de 
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~ombreux pays en developpement. 11 fallait assurer la format~on de ces 
techniciens en tenant compte des conditions propres a chaque pays, et proposer 
periodiquement une formation complementaire dans le domaine des tech.~iques 
nouvelles. 

99. Un programme de formation sur !'utilisation, le controle de la qualite ec 
!'inspection des poissons, finance par la Danish lnternati~nal Development 
Agency (DANIDA), etait en cours d'execution par la FAO. Le representant du 
PNUD a indique que le PNUD envisageait d'appuyer un projet special de la FAO 
concernant la formation au controle de la qualite des poissons aJnsi qu'un 
projet pour le renforcement des services consultatifs fournis par la FAO dans 
le domaine de la technologie halieutique et de !'agriculture. 

100. 11 existait de vastes possibilites d'ameliorer la situation actuelle de 
nombreux pays en developpement en ce qui concerne les techniques utilisees 
pour le conditionnement des produits de la peche, surtout en conserverie, la 
cherte des boites interdisant leur utilisation pour des produits bon aarche. 
A cet egard, il fallait etudier !'utilisation eventuelle de materiaux nouveaux 
et economiquement viabies. En meme temps, il convenait d'ameliorer la 
presentation des produits devant etre coamercialises dans des pays deve!oppes, 
en vue de maximiser la valeur ajoutee des exportations des pays en 
leveloppp.ment. 

101. Meme si la mise en place de systemes appropries d'assurance de quali!e 
s'imposait, ceux-ci ne devraient pas, en alourdissant inutilement lP.3 co:.ts, 
entraver la production. 11 faudrait disposer d'agents qualifies ayant une 
formation theorique pouss~e et une connaissance pratique approfondie ded 
produits et des techniques de fabrication. 

102. L'ensilage, a-t-on indique. etait une methoJe qui pourrait convenir a la 
transformation des dechets de poisson en aliments du betail. Bien qu'elle fut 
bien connue, cette methode n'etait pas souvent employee et certains pays en 
developpement seraient bien avises d'en envisager !'utilisation. Cette 
methode, qui comportait !'utilisation d'acide lactique OU formique, pourrait 
ne pas convenir au traitement i bord des residus de la peche. Le recours a 
des techniques biologiques d'ensilage pourrait presenter certains avantages 
pour les pays en developpement. 

103. La qualite des produits des pays en developpement devait satisfa!re aux 
exigences du marche et correspondre au pouvoir d'achat des acheteurs 
potentiels. Les pays en developpement devaient etudier la possibilite de 
diversifier les circuits de distribution. 

104. On a examine les rapports entre les prix internationaux du poisson et la 
technologie. En depit des fluctuations des prix a court terme, qui 
produisaient souvent des ecarts plus marques que la reduction des couts rendue 
possible par !'amelioration des techniques, a moyeh et a long terme, lea 
nouvelles techniques influaient sur lea prix. Ce phenomene avait une 
incidf!nr.~ particuliere sur lea pays en developpement qui ne mettaient pas au 
point leurs propres techniques et dont lea installations industrielles 
risquaient de devenir obsoletes. 

105. Le probleme de !'absence de moyena de transport entre lea lieux de 
debarquement et les centres de consoanation dans lea pays en develorpement a 
ete mentionne par plusieurs participants, qui y voyaient un goulet 
d'etranglement fre Ant le developpement de l'industrie de la peche. Le 



- 19 -

probleme du ramassage du poisson aupres des petits producteurs a lui aussi ete 
aborde, ainsi que le probleme de la distribution de glace a ces producteurs. 
Les couts lies au ramassage, au transport et a la distribution du poisson 
devraient etre pris en compte dans les etudes de prefaisabilite. 

106. Plusieurs participants ont insiste sur le fait que les produits 
d'exportation devaient etre competitifs, faute de quoi il serait difficile aux. 
pays producteurs de les ecouler. On a cite certaines conserves de poisson 
pour illustrer ce prvbleme ~~ raison du cout eleve des boites de conserve 
vides. 

107. Plusieurs participants etaient d'avis que, bien que des ressources 
financieres fussent generalement disponibles pour les hons projets, qu'elles 
proviennent de sources multilaterales ou bilaterales, la question du 
financement demeurait un probleme. Les procedures bancaires correspondaient 
rarement aux besoins de l'industrie de la peche, surtout dans le cas des 
activites artisanales de peche et de transformation. Aussi recomnandait-on, 
dans le cadre de l'approche integree de la peche artisanale, d'apporter un 
soin particulier a la mise en place de nouveaux. mecanismes de credit adaptes 
aux realites soci~-economiques locales. 

108. Les problemes lies a !'inspection et au controle de la qualite d~s 
produits halieutiques dans les pays en developpement ont ete examines. On 
s'est accorde a reconnaitre que l'un des principaux. obstacles au developpement 
des exportations, notamnent des produits haut de gallllle, etait !'absence OU 

l'inadaptation des systemes d'assurance de qualite au niveau national et a 
celui des entreprises. 

109. On a insiste sur ia necessite d'une collaboration plus etroite entre les 
services d'inspection des pays exportateurs et des pays importateurs, et entre 
les services d'une meme region. 
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Question s• 1 Aaelioration et aodernisation de bateaux 
et engins ~e peche en YUe d'en accroitre 
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